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un décret relatif à V expiration des baux passés 

par les ci-rdevant Etats d'Artois , en chargeant votre comité de vous apporter une rédaction que je viens vous soumettre. Elle est ainsi conçue : « L'Assemblée nationale, sur le rapport de son comité des linances, voulant assurer la per¬ 

ception des droits qui avaient été affermés par 

les ci-devant Etats d'Artois, et qui expirent (à l'exception du bail concernant les eaux-de-vie) au premier août prochain, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le mode d'imposition à établir dans les divers départements du royaume, a décrété et décrète ce qui suit : « Tous les droits qui formaient l'objet des 

baux passés par les ci-devant Etats d'Artois, et 

qui, à l'exception du bail des eaux-de-vie, ex¬ pirent à la fin du présent mois, seront régis à compter du premier août prochain, par des ré r gisseurs choisis et nommés sans délai par le dé¬ 

partement du Pas-de-Calais ou son directoire. Lesquels régisseurs verseront chaque mois le montant de leur recouvrement entre les mains 

de ceux qui, jusqu'à présent, ont été chargés 

de la perception des revenus publics sans rien innover pour le moment par lesdits régisseurs à la quotité des droits, à la forme de percep¬ tion et à l'ordre de comptabilité, qui conti¬ nueront d'être observés comme par le passé , 

jusqu'à ce que, par l'Assemblée nationale, il ait été statué sur le mode d'imposition qui sera 
suivi dans ledit département, ainsi que dans les 
autres départements du royaume. » 

(Le décret ainsi rédigé est adopté.) 

M. le Président, Le résultat du dernier scru¬ 
tin pour la nomination du président de l'Assemblée 
adonné la majorité absolue des voix à M. Treil-
hard. {On applaudit .) 

M. de Bonnay, avant de quitter le fauteuil dit : 

« Messieurs, « Il est des moments qui ne se répètent point dans la vie d'un homme; tel est celui dont vos 
bontés m'ont fait jouir. L'honneur inestimable 
que j'ai reçu de vous, est au-dessus des plus fortes expressions de ma respectueuse reconnais¬ 

sance. Toute mou ambition eût été de pouvoir justifier la faveur d'un tel choix. « Mais, Messieurs, si malgré tous mes efforts, 

je suis resté trop au-dessous de votre attente, j'ose du moins espérer que, dans tous les mo¬ ments, vous aurez rendu justice à la pureté de mon zèle et de mes intentions. » 

M. Trcilhard, nouveau président, en prenant le fauteuil s'exprime en ces termes : « Messieurs, 

« Si je ne considérais la place à laquelle vous 

daignez m'élever, que comme un témoignage honorable de bienveillance et d'estime, je n'hési¬ terais pas à vous supplier de fixer votre choix 

sur une personne plus en état que moi de le justifier -, mais le poste éminent où vos bontés 

m'appellent, n'est exempt, ni de fatigues, ni de devoirs pénibles. Son élévation même le place à côté des orages : je ne dois donc pas refuser d'y monter. Le jour où je fus associé à vos nobles 

travaux, je jurai à la cause publique un dévoue¬ ment sans bornes, et en acceptant l'emploi que vous me confiez, je remplis un devoir sacré pour moi. 

« Je sens néanmoins, et je sens vivement qu'il me sera impossible de remplacer celui dont le 

zèle et les talents déjà éprouvés ont réuni tous vos suffrages, pour ce jour à jamais mémorable où votre président dut franchir avec vous les bornes de cette enceinte, s'entourer de la France 

entière, et se placer sous les yeux de l'univers, et de la postérité la plus reculée. « Mais il serait bien faible le zèle de celui 

qui calculerait l'intérêt de son amour-propre , quand il faut servir la patrie. Eh! que n'ai-je des sacrifices plus grands à lui offrir. 

« Je n'oublierai jamais que mon premier de¬ voir est de remplir vos ordres, que votre vœu le 
plus cher est d'accélérer vos décrets, mais sans 
précipitation ; d'entendre une discussion pro¬ fonde et animée , mais sans tumulte, et sans écart. 

« Si je ne seconde pas votre volonté, comme 

je le désire, vous n'accuserez, j'ose m'en flatter, vous n'accuserez que l'insuffisance de mes moyens. » (L'Assemblée vote ensuite, à l'unanimité, des 

remerciements à M. de Bonnay pour sa prési¬ 
dence.) 

M. le Président. MM., de Bonnard et de 
Roubens demandent à être admis ce soir à la 
barre, pour réclamer la justice de l'Assemblée nationale contre une destitution arbitraire d'em¬ 
plois militaires dont ils se prétendent victimes. 

Un membre demande le renvoi au comité mili¬ 
taire conformément à ce qui 3. été décidé sur 
une pétition pareille de M. deMoreton-Ghabrillant. Le renvoi est ordonné. 

M. le Président donne lecture d'une lettre 
du ministre de la marine qui renferme des obser¬ 
vations sur le décret du 5 juin relatif à l'aug¬ 

mentation de la solde des gens de mer. Il y a des vétérans matelots, des timoniers, qui sans avoir le grade d'officiers, ont néanmoins une paye plus forte que les matelots ordinaires. Le décret du 5 juin nécessite une interprétation, Cette lettre est renvoyée au comité de la ma¬ rine. 

M. le Président dit qu'il a reçu une note 

par laquelle M. le contrôleur général des finan¬ ces rappelle qu'il a appelé, le 12 juillet, par lettre appuyée de pièces, l'attention de l'Assem¬ blée sur le désordre dans lequel sont depuis longtemps les perceptions de la régie générale. 

M. l'abbé Gouttes. Si le peuple n'était pas trompé sur ses véritables intérêts, vous n'enten¬ 

driez point de pareilles plaintes; les ennemis du bien public metfent tout en œuvre pour l'induire en erreur; dans une province, on se sert du pré¬ texte de la religion; dans une autre, on dit au 

peuple que voire intention est qu'on ne paye au¬ 

cun impôt; je demande que le comité d'imposi¬ tions nous fasse au plus tôt son rapport, pour établir quels sont ceux de ces droits qui doivent être supprimés et quelles mesures nous devons prendre pour en assurer la perception jusqu'à cette époque. Nous avons à nous occuper de l'or ganisation du pouvoir judiciaire, de la composi¬ tion de l'ordre militaire, des gardes nationales et de bien d'autres affaires importantes; mais nous devons surtout nous occuper de l'impôt. Point d'argent, point d'état; si les impôts ne sont pas bien établis, s'ils ne sont pas exactement perçus, la machine est renversée et la Constitution est 
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détruite. Donc il est urgent que le comité d'i op¬ 
positions fasse son rapport sur les impositions de 1791. 

(La motion de M. l'abbé Gouttes sur les impo¬ 
sitions de 1791 est adoptée.) 

M. Ktcgnaud (de Saint-J ean-d' Angely) . J'ai la ferme conviction que l'impôt sera exactement perçu si l'on met en activité les assemblées ad¬ ministratives, car le peuple sait que l'impôt est indispensable et il ne se refusera pas à le payer. Je demande que les comités de Constitution et des finances nous proposent inces¬ samment un mode de surveillance pour la percep¬ tion de l'impôt en déterminant, dans les assem¬ blées administratives, la hiérarchie des pouvoirs sans laquelle l'impôt ne sera jamais bien perçu. 

M. de Bonnay. Me sera-t-il permis de faire 

remarquer à l'Assemblée que les discussions semblables à celle qui nous occupe font perdre un temps précieux? Le comité des finances e-t déjà saisi de la réclamation du contrôleur géné¬ ral. On pourrait peut-être renvoyer cette affaire aux comités des finances ei de Constitution réunis. 

(Cette proposition est adoptée.) 

M. Vernier, au nom du comité des finances , 
propose un projet de décret relativement à un 

emprunt demande par les officiers municipaux de Sivry , district de Verdun. Le décret est rendu, sans discussion, en ces termes : 

« L'Assemblée nationale, d'après le rapport de son comité des finances, et l'avis du bureau iri-
iermédiaire du district de Verdun, où les nou¬ 
velles assemblées administratives ne sont point encore en activité, autorise les officiers munici¬ 
paux de Sivry à faire l'emprunt de la somme de 
huit cents livres, pour acquitter le prix de l'ad¬ judication des murs de clôture du nouveau ci¬ 
metière, à charge d'en faire ie remboursement 
dans deux ans, sur le prix à provenir de la vente 
de leur quart de réserve, s'ils y sont autorisés; 
et, à ce défaut, par la voie d'imposition suivant le 
mode qui sera adopté par le district et départe¬ ment, et, au surplus, à charge de rendre compte. » 

M. Vernier, au nom du même comité, pro-' pose un autre décret relatif à un emprunt parla ville de Gimont , district d'Aueh ,, département du Gers, pour payer le logement des bas-officiers et 

soldats du premier bataillon du régiment de Cam-brésis . 

Le décret est rendu ainsi qu'il suit : 
« L'Assemblée nationale, sur. le rapport qui lui a été fait par son comité des finances', de la déli¬ 

bération du 22 juin, prise en conseil général de la ville de Gimont, district d'Audi, département du Gers, autorise et valide, én tant que de be¬ soin, le payement de 2,400 livres fait aux parti¬ culiers qui ont logé les bas-officiers et soldats du premier bataillon du régiment de Gambrésis ; et comme de ladite somme, celle de dix-huit cents livres provient d'un emprunt fait sous le caution¬ nement solidaire des officiers municipaux et no¬ tables, l'Assemblée ordonne que cette dernière somme sera remboursée aux préteurs, sur les pre¬ miers deniers à provenir des titres de créance qui sont entre les mains du trésorier de ladite ville. » 

M. Thourei . Vous avez adopté, sauf rédaction, 

l'article 11 du titre II des juges de paix, Voici comment le comité vous propose de le rédiger définitivement : 

Art. 11. « Lorsqu'il y aura lieu à l'apposition des scellés, elle sera faite par le juge de paix, qui procédera aussi à leur reconnaissance et levée, mais sans qu'il puisse connaître des contestations auxquelles cette reconnaissance donnerait lieu. Il recevra les délibérations de famille pour la no¬ mination des tuteurs, des curateurs aux absents, 

et aux enfants à naître, et pour l'émancipation et la curatelle des mineurs, et toutes celles aux¬ 

quelles la personne, l'état ouïes affaires des mi¬ neurs pourront donner lieu pendant la durée de 
la tutelle ou curatelle, à charge de renvoyer par 
devant les juges qui seront établis par le titre 
suivant, la connaissance de tout ce qui deviendra contentieux dans le cours ou par suite des déli¬ 
bérations ci-dessus. Le juge de paix pourra rece¬ 
voir, dans tous les cas, le serment des tuteurs et des curateurs. » 

M. le Président. L'ordre du jour est la suite 
de la discussion du nouveau projet de décret sur 
l'ordre judiciaire (1) présenté par le comité de Constitution. 

M. Thdiiret, rapporteur. Je vais vous faire 
lecture de l'article 1er, du titre III, des juges de district. 

« Art. 1er. Il sera établi en chaque district un 

tribunal composé de trois juges, auprès duquel il y aura uu officier chargé des fonctions du mi¬ nistère public. Les suppléants y seront au nom¬ bre de quatre, dont deux au moins seront pris dans la ville de l'établissement. > 

M. Sentetz. L'établissement des tribunaux de 
district, et tout ce qui s'ensuit dans les articles 3 

et 4 du plan du comité, me paraît réunir un grand nombre d'inconvénients. Je vous propo¬ serai de substituer aux seize articles qui forment ces deux, litres, huit articles qui me paraissent infiniment plus simples, plus favorables à l'inté¬ rêt des peuples, plus économiques pour l'Etat et pour les plaideurs. Vous en allez entendre la lec¬ ture : je vous en prése. itérai ensuite la justifi¬ cation. 

« Art. 1er- Il sera établi, dans chacune des deux 
principales villes de chaque département, un 
tribunal composé de dix juges, et dont le res¬ 
sort sera formé du nombre de districts qui sera 
jugé convenable. « Art. 2. Ce tribunal sera divisé en doux sec¬ 
tions pour le jugement des affaires civiles; il se 
réunirapour le jugementdes affaires criminelles. « Art. 3. La première section, composée de sept 

juges, connaîtra en premier et dernier ressort, jusqu'à la valeur de 1,000 livres, de toutes af¬ faires personnelles, et des affaires réelles dont 

l'objet sera de 50 livres de revenu déterminé. Elle connaîtra aussi en dernier ressort des appels des jugements des juges de paix, lesquels elle sera tenue de juger sommairement à l'audience, sur simple exploit d'appel. Elle connaîtra enlin des appels des jugements rendus par la seconde section, dans les" causes qui lui sont attribuées par l'article suivant. « Art. 4. La seconde section, composée de trois 

juges, connaîtra en première instance de toutes 

(1) Voyez le nouveau projel sur l'ordre judiciaire, Archives parlementaires, t. a, pages '33 et suiv. 
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